
Journal officiel
des
Communautés européennes

12e année n° L 94

19 avril 1969

Edition de langue française Législation

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE) n° 715/69 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les
prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle 1

Règlement (CEE) n° 716169 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les primes
s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 2

Règlement (CEE) n° 717/69 de la Commission, du 18 avril 1969, modifiant le
correctif .applicable à la restitution pour les céréales 4

Règlement (CEE) n° 718/69 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les
prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut 5

Règlement (CEE) n° 719/69 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les
prélèvements dans le secteur de J'huile d'olive 6

Règlement (CEE) n° 720/69 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant le montant
de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses 8

Règlement (CEE) n° 721/69 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les
restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille pour la période
débutant le 1er mai 1969 9

Règlement (CEE) n° 722/69 de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les
restitutions à l'exportation dans le secteur des œufs pour la période débutant
le 1er mai 1969 11

Règlement (CEE) n° 723/69 de la Commission, du 18 -avril 1969, fixant le montant
de base du prélèvement pour les sirops et certains autres produits du secteur
du sucre 13

2



19, 4. 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 94/ 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 715/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 289/69 (2), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 422/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 422/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JOn° 117 du 19.6 . 1967, p. 2269/67
(!) JO n° L 41 du 18. 2. 1969, p. 1 .
(») JO n' L 56 du 7. 3. 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

56,78
54,88
43,83
54,04
43,66

42,94 (!)
42,94
20,83
52,33
47,55
0

68,75
71,81

94,72

73,41

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

(') Au plus 4 % de la valeur en douane .

REGLEMENT (CEE) N° 716/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 289/69 (2), et
notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (a) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT •

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n* L 41 du 18 . 2. 1969, p. 1 .
(•) TO n* L 188 du 1. 8. 1968, p. 22.
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril
1969 .

céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 18 avril 1 969 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 avril 1969, fixant les primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales
(U.C. / tonne !

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
4

1" term.
5

2* term.
6

3* term.
7

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0

0
0
0

0
0
0

0

0

0,15
0,75
0

1,00
0

0
0
0

0

0

0,15
0,75
0

1,00
0

0
0
0
0

0

1,00
1,25
0

1,00
0

0

4,50
0
0

10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

B. Malt (U.C / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
4

1 er term .

5
2e term.

6
3e term.

7
4* term.
8

0

0

0

0

11.07
A I (a)

11.07
A I (b)

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 717/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 289/69 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 701/69 (3 ) ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

{*) JO nn° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n* L 41 du 18. 2. 1969, p. 1 ,
t*) JO n ' L 93 du 18 . 4. 1969, p. 4 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 avril 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commua

Désignation de la marchandise Courant
4

1er term.
5

2* term.
6

3* term.
7

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0

0
0
0
0
0

0
0

+ 1,25
0
0
0
0
0

0
0

+ 2,50
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 718/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2), et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

t Article 2
Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

H JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 309 du 24. 12 . 1968 , p. 4 .
(») JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

16,90
13,09 (»)

16,90
13,09 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 719/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son article
13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (8), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4 et son article 9,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règle­

ment (CEE) n° 398/69 de la Commission, du 28
février 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive ( 5 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 398/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au pré­
sent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE et à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE sont fixés au tableau annexé au présent règle­
ment, pour la période qui y est indiquée, sous ré­
serve de modifications pendant cette période.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 21 avril
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appilicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(s ) JOn° L 51 du 1 . 3 . 1969, p. 45 .(!) JO n* 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(*) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(8) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées du 21 au 27 avril 1969
en U.C./100 kg

Grèce

Numéro du tarif douanier commun

Produits
entièrement

obtenus en Grèce
et transportés
directement

de ce pays dans la
Communauté

Produits
qui ne sont pas
entièrement

obtenus en Grèce
ou ne sont pas
transportes
directement

de ce pays dans la
Communauté

Pays tiers

07.01 N I b)
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II

15.17 AI
15.17 A II
23.04 A

0 '
0

0,480
0,900
0

0
0
0

1,778
1,778

12,169
18,039
8,080

4,040
6,464
0,646

1,078
0,978

12,169
18,039
8,080

4,040
6,464
0,646
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RÈGLEMENT (CEE) N° 720/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 484/69 (8) ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 484/69 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;
considérant qu'en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1969/1970 pour le colza et la
navette, le montant de l'aide en cas de fixation à

l'avance pour le mois de juillet 1969 pour ces pro­
duits n'a pu être calculé que provisoirement sur la
base du prix indicatif valable pendant le mois de
juillet 1968 ; que ce montant ne doit donc être appli­
qué que provisoirement et devra être confirmé ou
remplacé dès que le prix indicatif de la campagne
1969/1970 sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du
règlement n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2 . Toutefois le montant de l'aide en cas de fixa­
tion à l'avance pour le mois de juillet 1969 pour le
colza et la navette sera confirmé ou remplacé avec
effet au 1er avril 1969 pour tenir compte du prix
indicatif fixé pour ces produits pour la campagne
1969/1970.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 avril
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969.
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(*) JO n° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(3 ) JO n° L 65 du 15. 3 . 1969, p. 16.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 avril 1969, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 21 avril 1969 pour les graines de colza et
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'avril :
— pour le mois de mai :
— pour le mois de juin :
— pour le mois de juillet :

10,930

10,930

10,930

10,930

9,670

10,978

10.978

10,978

10,978

10,978
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RÈGLEMENT (CEE) N° 721/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille pour la
période débutant le 1er mai 1969

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de Ja viande de volaille^1 ), et
notamment son article 9 paragraphe 2 cinquième
alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 9 du règle­
ment n° 123/67/CEE, la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la Com­
munauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement n° 176/67/CEE du
Conseil, du 27 juin 1967 (2 ), a établi les règles géné­
rales relatives à l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur de
la viande de volaille conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, pour !les produits relevant des
positions 02.02 A I b) et 02.02 A II b ) du tarif doua­
nier commun, il convient de choisir un montant
qui couvre l'écart entre les prix à l'importation les
plus favorables dans les pays tiers traditionnelle­
ment importateurs et les prix à l'exportation des
États membres exportateurs ; que, pour les produits
des positions 02.02 A I a ) et c) et 02.02 B II a ) 1 , cet
écart peut être établi à l'aide de la restitution pour les
produits de la position 02.02 A I b ) ajustée en fonc­
tion des différences normales des prix de ces produits
résultant de la différence des présentations ; qu'il con­
vient d'utiliser la même méthode pour les produits
de la position 02.01 A II a) ;

considérant que, pour les produits relevant de la
position 01.05 A, il convient, compte tenu des con­
ditions particulières de la concurrence, déterminées
notamment par les frais de transport, de prévoir
pour les exportations à destination des pays tiers
européens et extra-européens, deux montants diffé­
rents permettant aux pays membres exportateurs de
maintenir leur participation au commerce dans les
pays tiers importateurs ;

considérant que, pour les autres produits repris à
l'annexe du présent règlement il convient de limiter
la restitution à un montant qui, tout en permettant
la participation de la Communauté an commerce
international, tienne compte du caractère particulier
des exportations de ces produits ainsi que de leur
importance à l'heure actuelle ;

considérant qu'en l'absence d'exportations économi­
quement importantes des autres produits du secteur
de la viande de volaille, il ne paraît pas opportun
de prévoir actuellement une restitution pour ces
produits ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
de volaille et des œufs n'a pas émis d'avis dans le
délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . La liste des produits à l'exportation desquels
est accordé la restitution visée à l'article 9 du règle­
ment n° 123/67/CEE, et les montants de cette resti­
tution, sont fixés à l'annexe .

2 . Il n'est, pas fixé de restitution pour les produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 du règlement
n° 123/67/CEE non repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mai
1969 .

Le présent règlement est obligtoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969 .
Par lu Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2301 /67.
(2) JO n° 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2612/67.
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ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits Restitutions

U.C. /pièce

0,0250

0,0350

U.C./kg

01.05

02.02

Volailles vivantes de basse-cour :

A. d'un poids unitaire n'excédant pas 185 grammes, dé­
nommées « poussins »
— pour les exportations à destination des pays tiers
européens, à l'exclusion de leurs territoires et pos­
sessions situés hors d'Europe, et à l'exception de
la Turquie et de l'U.R.S.S.

— pour les exportations à destination des autres pays
tiers et des territoires et possessions non euro­
péens de tous les pays tiers

Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles
(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés :

A. Volailles non découpées :
I. Coqs, poules et poulets :
a ) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête et
les pattes, dénommés « poulets 83 % »

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, mais avec le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, et sans le cœur, le foie ni le gésier, dé­
nommés « poulets 65 % »

II. Canards :

a) présentés plumés, saignés, non vidés ou sans
boyaux, avec la tête et les pattes, dénommés
« canards 85 % »

b ) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, avec ou sans le cœur, le foie et le gé­
sier, dénommés « canards 70 % »

IV. Dindes

V. Pintades

B. Parties de volailles (autres que les abats) :
I. désossées

II . non désossées :

a) Demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets
2, de canards
4, de dindes
5 , de pintades

b) Ailes entières, même sans la pointe
d) Poitrines et morceaux de poitrines :
3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes.)

e ) Cuisses et morceaux de cuisses :
3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)

0,1425

0,1625

0,1725

0,1429

0,1732

0,1460

0,1977

0,3056

0,1725
0,1732
0,1460
0,1977
0,1019

0,1949

0,1712
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits Restitutions

U.C./kg

02.03

16.02

Foies de volailles, frais , réfrigérés, congelés, salés ou en
saumure :

B. autres (que les foies gras d'oie ou de canard)
Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats :

B. autres :

I. de volailles :

a ) contenant en poids 57 % ou plus de viande de
volailles (a)

b ) contenant en poids de 25 % inclus à 57 % ex­
clus de viande de volailles (a )

0,1802

0,3918

0,2351

( a ) Pour la détermination du pourcentage de viande de volailles, le poids des os n'est pas pris en considération ; le
poids de la peau n'est pris en considération qu'à concurrence de la relation naturelle entre celui-ci et le poids
de la viande.

RÈGLEMENT (CEE) N° 722/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des œufs pour la période débutant
le 1er mai 1969

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 830/68 ( 2), et notamment son
article 9 paragraphe 2 cinquième alinéa première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 9 du règle­
ment n° 122/67/CEE, la différence entre les prix des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 dudit rè­
glement sur le marché mondial et dans la Commu­
nauté peut être couverte par une restitution à l'ex­
portation ;

considérant que le règlement n° 175/67/CEE du
Conseil , du 27 juin 1967 (3), a établi les règles géné­
rales relatives à l'octroi des restitutions à l'exporta­
tion et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des œufs conduit à fixer la restitution à un
montant qui permet la participation de la Commu­
nauté au commerce international et tient compte
également du caractère des exportations de ces pro­
duits ainsi que de leur - importance à l'heure actuelle ;
considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
La liste des produits à l'exportation desquels en
l'état est accordée la restitution visée à l'article 9
du règlement n° 122/67/CEE et les montants de cette
restitution sont fixés à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement âpplicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
(*) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 23 .
(») JO n° 130 du 28 . 6. 1967, p. 2610/67.
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ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits Restitutions

U.C./pièce

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou autre­
ment conservés, sucrés ou non :

A. Œufs en coquille, frais ou conservés :
I. Œufs de volaille de basse-cour :

a) Œufs à couver (a)

b) autres

B. Œufs dépourvus de leur coquille et jaunes d'œufs :

0,0102

U.C./kg

0,1329

I. propres à des usages alimentaires :
a) Œufs dépourvus de leur coquille :

1 , séchés
2, autres

0,5635
0,1542

b) Jaunes d'œufs :
1 , liquides
2, congelés
3 , séchés

0,2711
0,2897
0,5715

(a) Ne sont admis dans cette sous-position , que les œufs de volaille de basse-cour répondant aux conditions
fixées par les autorités compétentes des Communautés européennes .
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REGLEMENT (CEE) N° 723/69 DE LA COMMISSION
du 18 avril 1969

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2 ), et notamment son
article 14 paragraphe 7,

considérant qu'aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement
est perçu lors de l'importation des produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose y compris la teneur en d'autres sucres calculés
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;

considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de

base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;
considérant que, pour la fixation du premier prélè­
vement, la moyenne arithmétique des prélèvements
est remplacée par le prélèvement sur le sucre blanc
applicable le 1er juillet 1968 ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1690
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(») JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) TO n° L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(8 ) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
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LA LIBRE CIRCULATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE ET LES MARCHES DU
TRAVAIL DANS LA C.E.E. — 1968

1968. 105 pages de rapport + 105 pages d'annexe statistique.
(français, allemand, italien, néerlandais). Diffusion restreinte.

Le rapport est établi en application des dispositions des articles 29 et 36 du règlement
n° 38/64/CEE relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Com­
munauté.

Ce rapport traite en particulier :
— de l'accès aux emplois vacants ;
— des dérogations au libre accès à l'emploi ;
— de l'emploi, par priorité, des ressortissants des États membres de la Communauté.

Il établit ensuite le bilan des opérations de mise en contact et de compensation,
aborde le problème de l'égalité de traitement des travailleurs de la Communauté et
des travailleurs nationaux en matière de licenciement et d'assistance des bureaux.de
main-d'œuvre. Il reproduit aussi les prévisions relatives aux besoins des pays membres
en main-d'œuvre non nationale et les estimations concernant les disponibilités en
travailleurs désireux d'occuper un emploi dans un autre État membre.

En préconisant un certain nombre de mesures pour remédier aux difficultés rencon­
trées, le rapport contribue à la recherche d'une meilleure adéquation de l'offre et
de la demande et à la réalisation d'un meilleur équilibre des marchés du travail à
l'intérieur de la Communauté.
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LA CONJONCTURE ÉNERGÉTIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ

Situation 1967 — Perspectives 1968

1968. 120 pages (français, allemand, italien, néerlandais). FF 10,— FB 100,—
Le document vise à faire le point de la conjoncture énergétique de la Communauté
en 1967 et à dégager les tendances générales pour l'année 1968.
L'étude couvre l'évolution de la demande et les conditions de l'offre de houille,
de pétrole, d'électricité et de gaz. Les annexes statistiques comprennent des bilans
énergétiques pour les différents pays de la Communauté.
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